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DROIT DES CONTRATS - EFFETS DU CONTRAT : LA 
FORCE OBLIGATOIRE DU CONTRAT 


1103 = le contrat est la loi des parties. Il s’impose à elle mais aussi au juge. Tout comme l’exécution, 
l’interprétation, la modification, la révocation du contrat = recherche de volonté commune. 


La force obligatoire du contrat entre les parties 


| A. L’irrévocabilité et l'intangibilité du contrat 

Le contrat ne peut être révoqué ou modifié par la volonté d’une des parties = il faut volonté conjointe. 


|l. La révocation conjointe du contrat 

1193 : conventions ne peuvent être révoquées que du consentement mutuel des parties. 

a. Le principe du mutuus dissensus 


Révocation = assentiment exprès ou tacite de toutes les parties au contrat. Les parties doivent régler 
l’étendue de la révocation qui peut jouer de façon rétroactive ou pour l’avenir seulement. Si pas de précision = 
JP dit rétroactive sauf pour contrats à exécution successive. 


b. Les dérogations 


A titre dérogatoire, révocation possible par manifestation unilatérale de volonté d’origine légale ou 
conventionnelle. 

Dérogations d’origine légale : 

• Contrat à durée indéterminée : article 1211 nouveau : l’une ou l’autre des parties peut y mettre fin à tout 
moment. Prohibition des engagements perpétuels. Subordonné au respect du délai de préavis 
contractuellement prévu ou à défaut un délai raisonnable. Le droit de révocation ne doit pas être exercé de 
manière abusive (pas de sanction prévue). JP antérieure : non-respect d’un délai raisonnable ou mauvaise foi 
de l’auteur de la révocation = RC = DI. 
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• Contrat à durée déterminée particuliers : révocation unilatérale chaque fois que la nature du contrat la 
rend légitime. Ex : le contrat de mandat qui repose sur la confiance ; contrat de bail pour le locataire. 


Dérogations d’origine conventionnelle : 

• Clause de dédit : permet à l’une des parties avant exécution du contrat de se délier de son 
engagement contre indemnité (ex : arrhes). 

• Clause de résiliation : dans les contrats successifs. Permet à l’une ou l’autre des parties en cours 
d’exécution de mettre fin au contrat de manière unilatérale et discrétionnaire. 

Dans les CDD : possible résiliation avant terme. 

Dans les CDI : facilitation du droit de résiliation unilatérale en aménageant durée de préavis ou 
indemnité de rupture. 


12. La modification conjointe du contrat \ 

Toute modification suppose un nouvel accord de volonté entre les parties (1193 nouveau). Selon l’importance 
de la modification : nouveau contrat ou juste contrat modifié. 

• L’une des parties ne peut, de sa propre initiative, modifier le contenu du contrat, même si les circonstances 
le justifient de manière objective. 

-> Clause d’adaptation automatique permet modification automatique du contrat. Ex : clause d’indexation ; 
clause du client le plus favorisé. 

-> Clause de renégociation oblige les parties à renégocier en cas de modification substantielle des conditions 
d’exécution du contrat. Ex : clause hardship permet de demander un réaménagement du contrat si changement des 
circonstances vient à modifier l'équilibre du contrat au point de faire subir à l'une des parties une rigueur (hardship) injuste. 
Pas d’adaptation automatique, contraint juste à renégociation. Si échec des négociations : contrat maintenu sauf si 
résiliation prévue dans la clause. 

• Si un accord des parties est intervenu pour modifier le contrat, cet accord s’impose à elles. 


| B. L’exécution de bonne foi du contrat 

1104 nouveau. 

|l. Les manifestations de la bonne foi 

• Un devoir de loyauté = ne pas avoir de comportement de mauvaise foi. 

• Un devoir de coopération = l’exécution implique des initiatives de la part des contractants. 

a. Le devoir de loyauté 


S’agissant du créancier : éviter d’avoir recours à des manœuvres qui tendraient à rendre l’exécution du 
contrat impossible ou plus difficile. Interdire de placer délibérément son contractant en mauvaise position. 
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Ex : créancier qui délivre un commandement à son débiteur en son absence pendant la période de vacances, 
dans l’unique dessein de le mettre dans l’impossibilité d’exécuter dans les délais ; interdire comportements 
contradictoires etc. 

S’agissant du débiteur : exécution fidèle de son engagement. Ne pas se mettre volontairement dans une 
situation rendant impossible l’exécution de sa prestation. Ex : surréservation ou surbooking. 


b. Le devoir de coopération 


Obligation de faciliter l’exécution du contrat. Ex : un acteur doit se plier aux exigences de répétitions, 
celui qui s’habille sur mesure doit effectuer les essayages nécessaires. 

Obligation de ne pas imposer à son cocontractant des frais inutiles. 

Obligation pour chacun d’avertir l’autre en cours de contrat des événements qu’il a intérêt à 
connaître pour l’exécution du contrat. 


12. Les sanctions de la mauvaise foi 

DI. Impossible pour le juge de dispenser le débiteur de toute obligation. 


La force obligatoire du contrat à l’égard du juge 


1103 nouveau : interdit au juge de s’immiscer de façon trop importante dans l’acte de prévision opéré par les 
parties. 

| A. L’interprétation du contrat par le juge 

|l. L’interprétation explicative selon la volonté des parties | 

1188 à 1192 : guide d’interprétation qui n’a pas un caractère impératif. 

• Méthode subjective d’interprétation : principe de la recherche de la commune intention des parties 
contractantes (1188). Cette recherche ne s’arrête pas au sens littéral des termes. Si l’une des 
interprétations plausibles est en harmonie avec l’économie du contrat alors qu’une autre non, la 
première est retenue (1189). 

• Méthode objective : appel à la bonne foi ou l’équité ou les usages (1190). 

On retient la recherche de la commune intention des parties (1192). Si les clauses sont claires et précises, 
elles ne peuvent être interprétées à peine de dénaturation. 

1 2. L’interprétation créatrice au nom de la bonne foi et de l’équité | 

Si silence de la convention, c’est la méthode objective. Recours à bonne foi, équité ou usages (1194). Ex : 
obligation de sécurité pour le transporteur ; obligation d’information surtout pour le pro. 
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| B. La modification du contrat par le juge 


|l. Le rejet JP de la révision pour imprévision | 

Arrêt Canal de Craponne du 6 mars 1876 : aucune considération de temps ou d’équité ne peut permettre au 
juge de modifier la convention des parties. 

• Tempéraments légaux : le législateur est intervenu ponctuellement afin de prendre en considération des 
événements importants. Contrat d’édition au bénéfice de l’auteur d’une œuvre ayant cédé ses droits d’exploitation et 
subissant un préjudice de plus des 7/12 eme dû à une prévision insuffisante = révision. 

• Tempéraments JP : de façon spécifique ou plus générale : le juge ne modifie pas le contrat, il sanctionne 
simplement le contractant en situation de force pour ne pas avoir suffisamment coopéré avec son partenaire 
victime des nouvelles circonstances. 


12. L’admission légale d’un principe de révision pour imprévision ~| 

1195 nouveau : Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat rend 
l'exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n'avait pas accepté d'en assumer le risque, celle-ci 
peut demander une renégociation du contrat à son cocontractant. Elle continue à exécuter ses obligations 
durant la renégociation. 

En cas de refus ou d'échec de la renégociation, les parties peuvent convenir de la résolution du contrat , à la 
date et aux conditions qu'elles déterminent, ou demander d'un commun accord au juge de procéder à son 
adaptation . A défaut d'accord dans un délai raisonnable, le juge peut, à la demande d'une partie, réviser le 
contrat ou v mettre fin , à la date et aux conditions qu'il fixe. 

Conditions : 


• Changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat. 

• Rend l’exécution du contrat excessivement onéreuse. 

• La partie touchée par le changement de circonstances n’a pas accepté d’en assumer le risque. 
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